
Réformes des retraites

et emploi des seniors

La question des retraites sera au
coeur de l’agenda social et poli-

tique de 2008. L’IRES apporte sa con-
tribution au débat en amont, avec la
nouvelle livraison de sa Chronique in-
ternationale centrée sur le thème de la
réforme des retraites et l’emploi des se-
niors. Ce numéro s’intéresse aux débats
et politiques mises en oeuvre dans neuf
pays, dont six pays européens et les
Etats-Unis, le Canada et la Turquie.

Cet important travail collectif réali-

sé par les équipes de l’IRES au cours de

l’année 2007, fera l’objet de nos pro-

chains Entretiens, qui ont lieu le 8 fé-

vrier prochain, au Conseil Economique

et Social.

� Une première table ronde fera le

point sur plusieurs expériences nationa-

les (Allemagne, Belgique, Grande-Bre-

tagne, Etats-Unis) qui se distinguent,

tant par l’architecture de leurs systèmes

de retraite que par les performances en

termes d’emploi des seniors.

� Au-delà de l’hétérogénéité des si-

tuations nationales, des contributions

transversales mettront en évidence les

hiatus observés entre âge de retraite et

sortie effective du marché du travail, les

différents modes d’intervention sur

l’âge de départ à la retraite ou encore

les cohérences et incohérences des poli-

tiques visant à agir sur l’emploi des se-

niors. Ce sera l’objet d’une seconde

table ronde.

Des réflexions et des questions de

syndicalistes grands témoins nourriront

les débats que ne manqueront pas de

susciter les apports des différents inter-

venants.

Jean-Louis Levet
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Synthèse des débats des Entretiens de l’IRES
sur les négociations collectives

Salaires et négociations collectives – quel contrôle syndical ?
(1

ère
table-ronde)

La question salariale reste une des préoccupations essentielles d’une

grande partie des salariés, elle fait jeu égal avec la préoccupation de

l’emploi. Les grands indicateurs macroéconomiques le justifient : ils

montrent le tassement de l’évolution du revenu disponible des ménages

(voir comptes de la Nation 2006). Le rapport du CERC de 2006 montrait

déjà les effets de la précarité, du temps partiel et du travail discontinu sur

l’appauvrissement d’une partie croissante de travailleurs en emploi. La part

progressivement prise par l’épargne salariale dans l’évolution des revenus

atteste de l’abaissement des normes traditionnelles de progression des

salaires.

La question salariale est historiquement fondamentale pour le

syndicalisme. Il est en grande partie né de celle-ci, il continue de construire

sa « légitimité primaire » sur la prise en charge du salaire (salaire direct et

salaire socialisé). Il est pourtant doublement tenu en échec aujourd’hui, à la

fois par une évolution défavorable aux salaires dans le partage de la valeur

ajoutée, mais aussi par l’évolution des procédures concrètes à travers

lesquelles s’organise cette prise en charge, à savoir la négociation

collective. Plusieurs travaux conduits à l’IRES comme ailleurs témoignent

de ce phénomène. Un séminaire s’est tenu en juin 2006 à l’IRES à partir de

travaux impulsés par les organisations syndicales (notamment Thomas

Frinault, pour l’agence d’objectifs de la CFDT) sur la négociation

collective, là où elle se tient, c’est-à-dire dans une partie minoritaire du

salariat.

Mais, d’autres travaux montrent aussi la complexification croissante de

l’évolution salariale liée à la réorganisation productive des entreprises. Les

groupes donneurs d’ordres ont désormais réduit au maximum les effectifs

centraux (CDI couverts par la convention collective de branche additionnée

d’accords d’entreprise) et accru au moyen de la sous-traitance et de

l’externalisation la part des salariés périphériques voués en grande partie à

diverses flexibilités (salaires, emploi, temps et conditions de travail). La

politique salariale des syndicats, au niveau branche comme au niveau

entreprise ou groupe, s’en trouve compliquée d’autant. Cet éclatement des

situations entre travailleurs opérant parfois côte-à-côte, pose des problèmes

considérables. Les syndicats ou sections syndicales d’entreprise ne peuvent

plus rester indifférents à cette césure qui ruine leur légitimité dans une
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grande part du salariat et notamment dans celle où se trouvent les

jeunes salariés dont le syndicalisme a besoin pour son

renouvellement.

Les ressources traditionnelles de la négociation sont

ébranlées. La négociation annuelle obligatoire d’entreprise ne

permet pas la maîtrise des salaires sur un site donné et la branche

n’apporte pas non plus une réponse générale. Très souvent, les

entreprises sous-traitantes relèvent d’autres conventions

collectives quand les découpages d’activité qu’elles connaissent

en permanence ne visent pas à faire changer la convention dont

elles dépendent. La négociation territoriale est encore

balbutiante, elle pose le problème d’une représentation des

salariés sur un plan multi-entreprises ou interprofessionnel.

Cet état des lieux a fait l’objet d’une des tables-rondes des

Entretiens de l’IRES le 18 octobre 2007. Celle-ci s’attachait à

la situation des branches de la métallurgie particulièrement

marquées par cette évolution. Comment les syndicats

peuvent-ils retrouver un véritable pouvoir de négociation

salariale aujourd’hui éclaté voire inexistant pour une grande

partie du salariat ?

Après un rappel historique des négociations collectives dans

ces branches (Annette Jobert), les représentants des fédérations

de la métallurgie de la CFDT et de Force Ouvrière ont précisé le

constat et évoqué leurs priorités et leurs difficultés. Un débat

appelé à se poursuivre.

Jean-Marie Pernot

*********

Sécurisation des parcours professionnels : quelle
négociation collective dans la protection sociale
complémentaire ? (2

ème
table-ronde)

L’articulation entre protection sociale et marché du travail a

été, d’emblée, au cœur des premières réflexions syndicales sur la

sécurisation des trajectoires professionnelles(1). Récemment

encore, l’avis du Conseil économique et social sur la sécurisation

des parcours professionnels(2) a pointé l’existence d’un certain

nombre de freins structurels, dans le champ de la protection

sociale notamment, constituant autant de limites à la

construction d’un parcours sécurisé pour chacun. Le rapport du

CERC de 2005(3) avait lui aussi souligné la nécessité de repenser

l’articulation entre travail et protection sociale. Pourtant, ce lien

entre travail et protection sociale reste, aujourd’hui encore, le

« parent pauvre » des débats sur la sécurisation, plutôt centrés sur

le fonctionnement du marché du travail.

Partant de ces constats, la table-ronde s’est notamment

penchée sur le potentiel d’innovation de la négociation

collective dans le champ de la prévoyance, au profit d’une

sécurisation des parcours professionnels. Plusieurs propositions

syndicales relatives à la sécurisation des parcours abordent,

explicitement, la question de la protection sociale

complémentaire. Elles suggèrent en particulier que de nouvelles

garanties sociales pourraient émerger dans le champ de la

prévoyance, dès lors que celle-ci est entendue au sens large. Les

fondements conventionnels des institutions de prévoyance

confèrent, en effet, à la négociation, une place privilégiée dans la

création de garanties nouvelles dans ce domaine.

Le champ de la prévoyance est cependant, aujourd’hui

encore relativement mal connu, et très éclaté. Des travaux,

réalisés dans le cadre de l’agence d’objectifs (CFDT, 2002(4), ont

souligné la difficulté qu’il y a à produire une vue d’ensemble de

la situation des salariés en matière de protection sociale

complémentaire : l’éparpillement des données relatives à la

couverture complémentaire, mais le fait également que tout le

monde ne met pas le même contenu sous le terme de prévoyance,

ne sont sans doute pas pour rien dans le peu de travaux

disponibles sur cette question. La prévoyance est, par ailleurs,

marquée par de fortes inégalités, selon la taille de l’entreprise et

la branche professionnelle, mais aussi selon les statuts des

salariés. Cela ne fait que souligner l’enjeu que constitue, dans

une perspective de sécurisation des parcours, le fait d’assurer la

continuité des droits sociaux et, parmi eux, des garanties sociales

en matière de prévoyance. Enfin ici, comme sur la question des

salaires, la pertinence des lieux classiques de négociation est

interrogée, de même que les périmètres de mutualisation propres

à organiser cette continuité et à assurer une solidarité.

La table-ronde a réuni représentants syndicaux, chercheurs et

experts travaillant sur ces questions. Gaby Bonnand, secrétaire

national CFDT en charge des dossiers économiques et de la

protection sociale, et Michelle Doussineau, ancienne

responsable du secteur protection sociale de la CGT et

administrateur au Groupement National de Prévoyance, sont

d’abord revenus sur les constats ; soulignant l’importance de la

négociation dans le champ de la prévoyance, ils ont explicité les

objectifs et les contraintes des stratégies syndicales dans ce

domaine, au bénéfice d’une meilleure sécurisation des parcours

des salariés. Laurent Duclos, sociologue, chercheur à l’IDHE,

auteur d’un rapport pour le Conseil d’Orientation pour

l’Emploi(5) sur l’organisation du marché du travail et la

flexicurité, a ensuite proposé une lecture problématisée du

thème de la sécurisation des parcours professionnels, de son

émergence et de ses effets dans la façon de penser, aujourd’hui,

la protection sociale, ou d’envisager de nouveaux objets de



I R E S
Biblio

La Chronique internationale de l’IRES
Numéro spécial 109 – Novembre 2007

« Réforme des retraites et emploi des seniors »

Editorial :

- Réforme des retraites et emploi des seniors (Adelheid Hege)
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Pays-Bas. La politique néerlandaise d’allongement de la vie
professionnelle : une réussite en demi-teinte (Marie Wierink)
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(Emilie Labbé, Jean-Jacques Moulin, René
Guegen, Catherine Sass, Carine Chatain,
Laurent Gerbaud)
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Christèle Meilland, Mouna Viprey)
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professionnelle. Une utopie réaliste », Analyses & documents
économiques, n° 98, février 2005 ; Anoushed Karvar, « Face à l’insécurité
sociale. Imaginer de nouvelles garanties », Cadres-CFDT, n°414, avril
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2 Conseil Economique et Social, « La sécurisation des parcours
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3 CERC, La sécurité de l’emploi. Face aux défis des transformations
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négociation. Dominique Boucher, délégué général de

l’Institut de Protection Sociale Européenne, a évoqué les

réflexions que mène l’IPSE sur le thème de la flexicurité et sur

le rôle des organismes de protection sociale complémentaire,

ainsi que les propositions dont l’institut est porteur auprès du

comité économique et social européen. Enfin, Jacques

Barthélémy, avocat conseil en droit social, ancien professeur

associé à la faculté de droit de Montpellier et fondateur du

cabinet Jacques Barthélémy & associé, est revenu sur les

fondements des institutions de prévoyance, pour insister sur

les potentialités de la négociation et de la notion de garantie

sociale dans le champ de la protection sociale

complémentaire.

Solveig Grimault
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DARES. Séminaire de restitution de recherches sur les discrimina-
tions. Communication d’Yves Lochard avec Christèle Meilland et
Mouna Viprey « La tête de l’emploi. Discriminations raciales et marché
du travail : les salariés hautement qualifiés dans les télécommunications
et à l’hôpital ». (Paris, 5 octobre 2007)

Ministère du budget, des comptes publics et de la Fonction pu-
blique. Réunion d’ouverture de la Conférence sociale fonction pu-
blique « Pouvoir d’achat ». Participation de Catherine Vincent à la
table-ronde « Regards croisés sur les politiques de rémunération ».
(Paris, 8 octobre 2007)

Centrale des syndicats du Québec. Séminaire de Christian Dufour et
Adelheid Hege avec les responsables de la formation CSQ sur le thème
« Mondialisation de l’économie et représentation de proximité des sala-
riés ». (Montréal, 9 octobre 2007)

Université de Laval. Département des relations professionnelles/ Sé-
minaire de doctorat de Christian Dufour et Adelheid Hege sur le thème
« Le syndicalisme, encore un acteur global ? (Québec, 10 octobre 2007)

CRIMT. Colloque Magog III « Repenser les institutions du travail et de
l’emploi à l’ère de la mondialisation ». Contributions et interventions de
Christian Dufour et Adelheid Hege sur les thèmes « Repenser la repré-
sentation collective » et « Faire des comparaisons internationales entre
acteurs et institutions ». (Magog, Québec, 11-14 octobre 2007)

CFTC-EZA. Séminaire « L’influence des partenaires sociaux sur le
modèle économique et social de l’Union européenne ». Conférence in-
troductive de Jean-Louis Levet « Les mutations économiques et indus-
trielles et leurs conséquences sur l’emploi ».
(Bucarest, 11-14 octobre 2007)

UNAFOR (Organisme de formation de l’Union nationale des associa-
tions familiales). Colloque « La représentation familiale dans la gouver-
nance de la Sécurité sociale ». Intervention de Catherine Vincent
« Administratrices et administrateurs dans les caisses de sécurité so-
ciale ». (Paris, 12 octobre 2007)

Facultés universitaires Saint Louis. Colloque international « Les ap-
proches pragmatiques de l’action publique ». Communication d’Yves
Lochard avec Odile Join-Lambert « idéal professionnel et action pu-
blique : dissonances et décalages temporels. Les conservateurs de mu-
sées et leurs nécrologies ». (Bruxelles, 15-16 octobre 2007)

Conseil régional d’Ile-de-France. Association EVEIL. Communica-
tion de Florence Lefresne « Quelles politiques publiques pour les jeunes
en difficulté ? ». (Paris, 24 octobre 2007)

Congrès Marx international. Communication de Michel Husson sur
« Socialisation interrompue et résistances des besoins ».
(Nanterre, 6 octobre 2007)

Revue Options. Participation de Michel Husson à une table-ronde sur
« Le pouvoir d’achat », publiée dans le numéro de novembre.
(Montreuil, 25 octobre 2007)

Ministère du Travail, DGT. Séminaire de Adelheid Hege et Christian
Dufour sur « Les systèmes de négociation en Europe et l’articulation des
niveaux de la négociation collective ». (Paris, 29 octobre 2007)

ISST (institut des sciences sociales du travail), Université de Paris 1.
Intervention d’Odile Join-Lambert « Les acteurs sociaux face aux réfor-
mes des services publics en Angleterre ». (Paris, 6 novembre 2007)

CGT-FTM (fédération des travailleurs de la métallurgie). Confé-
rence nationale fédérale. Intervention de Jean-Marie Pernot sur « Syndi-
calisme et syndicalisation ». (Montreuil, 7 novembre 2007)

Comité d’entreprise RSI. Séminaire de Christian Dufour sur le thème
« Représenter les salariés, institutions et rôle des acteurs ».
(Marcoussis, 8 novembre 2007)

Université Al Akhawaayn. Colloque « La circulation des idées dans la
société du savoir » réunissant des chercheurs de différents pays de la
méditerranée. Présidence par Jean-Louis Levet de l’atelier « Think
tank, un tour d’horizon, fonction et portée des think tank », et confé-
rence sur le thème « L’anticipation, au cœur des stratégies nationales de
développement et le rôle croissant des think tank » qui a fait l’objet
d’une contribution écrite. (Ifrane, Maroc, 8-9 novembre 2007)

DARES. Journée de présentation des travaux réalisés à partir de l’en-
quête OFER (Offre d’emploi et recrutement).
- Discussion par Florence Lefresne du papier de Nathalie Moncel
(CEREQ) « Quand le dernier recruté est un jeune ».
- Discussion de Yannick Fondeur. (Paris, 9 novembre 2008)

6èmes rencontres culturelles franco-allemandes. Contribution écrite
de Jean-Louis Levet « Le patriotisme économique et le néolibéralisme
mondial » dans le cadre de l’atelier correspondant.
(Fribourg, 15-17 novembre 2007)

ISSTO, Université de Rennes 2. Stage de formation CGT-Force
Ouvrière « Le système de santé : enjeux et perspectives ». Intervention
de Florence Lefresne « Le NHS britannique : une institution pérenne ».
(Rennes, 20-23 novembre 2007)

UBO (Université de Bretagne Occidentale). 4ème forum Ouest Avenir.
Animation de Benoît Robin des deux tables rondes sur « L’e-recrute-
ment ». (Brest, 21 novembre 2007)

ISSTO. Intervention de Catherine Sauviat « Le système de santé améri-
cain en crise ». (Rouen, 21 novembre 2007)

DEXIA-SOFAXIS. Séminaire en direction du réseau des centres de
gestion de la Fonction publique territoriale. Communication de Flo-
rence Lefresne « L’avenir du contrat de travail et la perspective de sécu-
risation des parcours professionnels ». (Paris, 21 novembre 2007)

ISST (Institut des sciences sociales du travail) de l’Université de Paris
1. Intervention d’Antoine Math « Analyse comparée des évolutions des
systèmes de retraite ». (Fontenay-aux-Roses, 26 novembre 2007)

Redesist. Seminar 10 years. Intervention de Catherine Sauviat « The
emergence of a global workforce and some major impacts ».
(Rio de Janeiro, 26-28 novembre 2007)

Omnes (syndicats du groupe Air France). Animation par Jean-Marie
Pernot d’une session sur « Représentativité, Légitimité, éthique », com-
munication introductive, et conclusions du séminaire.
(Roissy, 26-27 novembre 2007)

ANVIE. Atelier Recrutement. Intervention de Yannick Fondeur
« Internet et le recrutement : des effets ambigus ».
(Paris, 27 novembre 2007)

CGT, Institut d’histoire sociale. Colloque Unité syndicale, fatalité de
la division ? France 1943-1995, communication de Jean-Marie Pernot
« Le débat CGT-CFDT 1966-1968, quelques aspects politiques de la
confrontation ». (Montreuil, 28-29 novembre 2007)

Ambassade d’Allemagne. Séminaire « Garantir l’avenir par la re-
cherche, les avantages et les inconvénients des systèmes scientifiques
français et allemands », co-organisé par la Friedrich Ebert Stitfung et
l’IRES. Introduction et présidence par Jean-Louis Levet de la première
table-ronde. (Paris, 4 décembre 2007)

CCAS. Participation de Christian Dufour à une table-ronde sur le thème
« Syndicalisme et travailleurs saisonniers ».
(Saint-Denis, 5 décembre 2007)

Ministère du travail d’Argentine. Communication de Florence Lefresne
« La place des jeunes sur le marché du travail en France ».
(Buenos Aires, 6 décembre 2007)

Institute for social movements (Ruhr Universität). Séminaire euro-
péen « Towards Transnational Trade Union Representation ? National
Trade Unions in the European Integration Process ». Communication de
Jean-Marie Pernot « France And Europe : a Splitting Issue in an already
divided Trade Union Movement ».
(Bochum, Allemagne, 6-8 décembre 2007)

Instituto de Desarrollo Economico y Social, Université de Buenos
Aires. Communication de Florence Lefresne « Les politiques de forma-
tion et d’emploi des jeunes en Europe ».
(Buenos Aires, 7 décembre 2007)

Institut d’histoire sociale CGT. Colloque « En Ile-de-France, syndi-
calisme et immigration, un demi-siècle de luttes et de solidarité », orga-
nisé en partenariat avec la Cité Nationale de l’Histoire et de l’immigra-
tion. Intervention d’Antoine Math « immigration et normes d’emploi ».
(Paris, 10-11 décembre 2007)

Collège international de philosophie. Conférence organisée par Michel
Husson sur « Les fondements économiques de l’insécurité sociale ».
(Paris, 11 décembre 2007)

CIERA (Centre interdisciplinaire d’études et de recherches sur l’Alle-
magne). Séminaire « Les régimes français et allemands de relations
professionnelles face aux changements d’échelle ». Communication
de Catherine Vincent avec M. Dupré, O. Giraud et M. Tallard « Le rôle
de l’Etat en France et en Allemagne dans la modernisation des systèmes
nationaux de relations industrielles des années 60 à 80 ».
(Berlin, 13-14 décembre 2007)

CGT Languedoc. Conférence régionale sur la syndicalisation. Com-
munication de Jean-Marie Pernot sur « Syndicalisme et syndicalisa-
tion ». (Cap d’Agde, 14 décembre 2007)

CAS. Séminaire SMET de l’IRES. Communication de Florence Le-
fresne et de Catherine Sauviat : Mode de gouvernance et régimes de res-
tructuration : le cas d’Alstom. (Paris, 20 décembre 2007)

CGT. Commission privés d’emplois. Participation de Christian Dufour
à une table-ronde sur le thème « Syndicalisme et salariés précarisés ».
(Montreuil, 21 décembre 2007)
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Mixité, égalité profession-
nelle et qualité de vie, « De la
parité au respect des
différences ».

Florence Vielcanet, avec le
concours de Pascale Coton et

Alice de Roffignac.

S’il est un combat que la CFTC a
mené dès ses origines avec ténacité
et rigueur, c’est bien celui visant à
donner tout son sens, notamment
au plan juridique, à la notion d’éga-
lité homme-femme. « Poussée »
par certaines grandes figures fémi-
nines ne maniant guère la langue de
bois et peuplant les instances diri-
geantes de ses grandes fédérations
professionnelles, elle aura très tôt
milité pour que l’égalité profes-
sionnelle soit reconnue comme un
droit fondamental.

Cette étude, mariant rappels his-
toriques décoiffants et analyses so-
ciologiques sur la question dite du
« genre », ne se pense pas seule-
ment comme une démarche intel-
lectuelle s’efforçant de mettre en
perspective une histoire sociale
pleine de « bruit et de fureur », de
contradictions latentes. Elle se veut
aussi un outil pratique, une sorte de
vade mecum précis pour tous ceux
qui- militants, responsables syndi-
caux de tous niveaux, sympathi-
sants- cherchent à se repérer dans le
maquis de la législation actuelle et
à décrypter ce qui se joue dans les
accords signés sur l’égalité profes-

sionnelle dans certaines branches
ou entreprises.

S’appuyant notamment sur une
analyse des textes européens por-
tant sur l’égalité professionnelle, ce
texte, dépassant les pures conjectu-
res conceptuelles, n’hésite pas à
avancer des propositions concrètes
visant à faire émerger une autre vi-
sion de la relation homme/femme
où le souci de la parité puisse faire
bon ménage avec le respect des dif-
férences.

Garantie d’emploi, juste salaire,
congé parental reconnu « à part
égale » pour les hommes et les fem-
mes, développement des structures
de garde d’enfants, temps partiel
choisi… : la CFTC, par toute une
série de mesures innovantes, milite
pour un monde nouveau, solidaire,
dans lequel chacune et chacun ait la
possibilité intellectuelle et pratique
de jouer pleinement son rôle dans le
champ social.

La santé à l’école dans les
pays européens

La recherche réalisée par Didier
Jourdan, professeur à l’IUFM
d’Auvergne et Jeanine Pommier,
enseignante chercheure à l’Ecole
nationale de la santé publique de
Rennes, avait pour but de comparer
les différentes formes de suivi mé-
dical des élèves et diverses modali-
tés de la prise en compte de la santé
à l’école pour les élèves du pri-

maire et du secondaire dans les
pays européens.

La recherche a porté sur les pays
suivants : France, Portugal,
Espagne, Suisse, Belgique, Po-
logne, Danemark.

Les prestations de santé à desti-
nation des enfants et adolescents,
malgré les différents types d’orga-
nisation, sont sensiblement les mê-
mes dans tous les pays. Cependant,
selon la culture politique et institu-
tionnelle des pays considérés ainsi
que leurs priorités de santé pu-
blique, tel ou tel volet peut être plus
ou moins accentué. En ce qui
concerne les soins individuels, les
activités de dépistage et les bilans
de santé sont toujours réalisés (soit
par les services de soins dans la
communauté soit par des services
spécifiques de santé pour les en-
fants et les adolescents soit par les
services de santé scolaire). En ce
qui concerne les prestations collec-
tives en éducation et promotion de
la santé, elles existent dans tous les
pays mais sont, là aussi, organisées
de manières très variées. Elles sont
soit mises en œuvre par une caté-
gorie de professionnels dédiés
(personnels de santé ou ensei-
gnants), soit présentées comme
mission de l’ensemble de la com-
munauté éducative.

Si cette étude ne conduit pas à
proposer un modèle « universel »,
elle permet de mettre en avant les
diverses modalités d’organisation
du suivi médical des élèves. Il est
ainsi possible de porter un regard
distancié sur le dispositif français.
Ce dernier, qui se caractérise par
l’existence d’un service spécifique,
une mission de promotion de la
santé globale, une tutelle de l’Etat
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et une intégration au système
éducatif, n’a pas a être jugé
comme plus ou moins pertinent
que d’autres. Sa principale force
réside dans son intégration au
système éducatif et sa proximité
aux acteurs de l’école. Corrélati-
vement, il est nécessairement
moins intégré que d’autres dans
les dispositifs communautaires
destinés soit à la population gé-
nérale soit spécifiquement aux
enfants et adolescents.

Les textes qui fixent les orien-
tations politiques sont clairs et
cohérents, les données collectées
à l’échelon européen ne font pas
apparaître de faiblesse particu-
lière du dispositif à ce niveau.
Les interviews des profession-
nels mettent en avant, comme
dans plusieurs autres pays, d’une
part l’écart existant entre les mis-
sions et les moyens mis en œuvre
pour les mener à bien, et d’autre
part la nécessité de développer,
dans la durée, une véritable cul-
ture de promotion de la santé des
élèves.
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ENTRETIENS DE L’ IRES

vendredi 8 février 2008

Programme :

- 1ère table-ronde (9 heures)

Des projets aux réformes des retraites, quelles conséquences

sur les retraités et les seniors ?

Présidence de Yves Guegano, Secrétaire général du Conseil d’Orientation

des retraites, COR

� Allemagne : Mechthild Veil
� Belgique : Thibauld Moulaert
� Royaume-Uni : Odile Join-Lambert et Florence Lefresne
� Etats-Unis : Lucy apRoberts

- 2ème table-ronde (10 heures 45)

Réforme des retraites et emploi des seniors, quelles articulations ?

Présidence de Mireille Elbaum, professeur titulaire de la chaire de Politiques

et économie de la protection sociale du CNAM

� Réformes des retraites, modes et âges de sortie de la vie active :

Antoine Math

� Politiques d’emploi des seniors : Annie Jolivet

� L’âge de départ à la retraite : Lucy apRoberts

� Réformes des retraites et inégalités hommes–femmes :

Odile Chagny ou Paola Veroni

Journée d’étude : vendredi 14 mars 2008

Politiques familiales, emploi et acteurs sociaux :
regards croisés France-Allemagne

Pour plus d’informations : www.ires.fr


